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President’s Message   
Mot du président

C haque année, au congrès annuel de l’ACMV, l’ACMV tient 
des réunions officielles avec les présidents et les registraires 

des organismes de réglementation. Ces réunions représentent 
l’occasion d’un dialogue entre les provinces ainsi qu’avec 
l’ACMV. Même si ces réunions sont très informatives, il est 
évident qu’il serait grandement bénéfique pour les vétérinaires 
du Canada s’il y avait un cadre de travail plus structuré 
permettant aux organismes de réglementation provinciaux de 
partager des renseignements et d’élargir leur participation au 
sein des affaires nationales et internationales qui touchent les 
membres dans leurs provinces. La mise en place d’une telle 
structure sous l’égide de l’ACMV se traduirait par l’utilisation 
efficace des ressources nationales et provinciales et renforcerait 
en même temps la voix des vétérinaires au Canada.

Même si les services aux membres fournis par l’ACMV 
sont importants, il y a de nombreux services professionnels 
actuellement offerts par l’Association qui profitent à tous les 
vétérinaires canadiens. Un cadre de travail coopératif entre 
l’ACMV et les organismes de réglementation provinciaux 
permettrait une plus grande rétroaction «de la base» relativement 
aux services professionnels actuellement offerts et préparerait le 
terrain pour la mise en œuvre d’un nombre accru de services.

Quels sont certains des services professionnels maintenant 
offerts par l’ACMV qui profitent à tous les vétérinaires? Le 
Bureau national des examinateurs offre actuellement un service à 
la profession vétérinaire en garantissant que les vétérinaires sont 
admissibles à l’obtention du permis dans les provinces. Si vous 
avez embauché ou songez à embaucher un diplômé vétérinaire 
international provenant d’une école de médecine vétérinaire 
non agréée, le vétérinaire aura reçu un Certificat de compétence 
valide du Bureau national des examinateurs de l’ACMV et 
aura ensuite obtenu son permis auprès de votre organisme de 
réglementation provincial.

Le Council on Education de l’American Veterinary Medical 
Association (AVMA)-ACMV procède à l’agrément des collèges 
de médecine vétérinaire au Canada ainsi que dans d’autres pays. 

E ach year, at the annual CVMA Convention, the CVMA 
has formal meetings with the provincial regulatory orga-

nization presidents and registrars. These meetings provide the 
opportunity for dialogue among the provinces, as well as with 
the CVMA. While these meetings are very informative, it is 
apparent that there would be great benefit to veterinarians in 
Canada if there was a more structured framework for provincial 
regulatory bodies to meet, share information and have greater 
input into national and international affairs that affect the 
members in their provinces. Doing this under the umbrella of 
the CVMA would result in the efficient use of national and 
provincial resources, and at the same time would give greater 
strength to the voice of veterinarians in Canada.

While the membership services provided by the CVMA to 
their members are important, there are many professional ser-
vices currently being provided by the Association that benefit 
all Canadian veterinarians. A collaborative framework between 
the CVMA and the provincial regulatory bodies would provide 
greater “grass roots” input into the current professional services 
being provided and would pave the way for even more services.

What are some of the professional services now provided by 
the CVMA that are of benefit to all veterinarians? The National 
Examining Board currently supplies a service to the veterinary 
profession by ensuring veterinarians are qualified to become 
licensed in the provinces. If you have hired or are contemplating 
hiring an international veterinary graduate from a non-accredited 
veterinary school, the veterinarian will have obtained a Certificate 
of Qualification from the CVMA’s National Examining Board 
and would then be registered by your provincial regulatory body.

The American Veterinary Medical Association (AVMA)-
CVMA Council on Education accredits veterinary colleges 
in Canada as well as other countries. If you graduated from a 
veterinary college in Canada or the United States or are con-
templating hiring a recent graduate, it is the AVMA-CVMA 
accreditation team that would have accredited the college, 
assuring that the graduate received a high standard of education.

A framework that will benefit all

Un cadre de travail qui profitera à tous
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additionnels ou la permission d’utiliser cet article ailleurs.



218� CVJ / VOL 53 / MARCH 2012

M
O

T
 D

U
 P

R
É

S
ID

E
N

T

Si vous avez obtenu un diplôme auprès d’un collège de médecine 
vétérinaire au Canada ou aux États-Unis ou si vous songez à 
embaucher un diplômé récent, c’est l’équipe d’agrément de 
l’AVMA-CVMA qui aura accrédité le collège afin de garantir 
que l’enseignement du diplômé a satisfait à des normes élevées.

Le Comité d’accréditation des programmes de technologie 
en santé animale et de techniques vétérinaires accrédite des 
collèges de technologie en santé animale depuis plus de 30 ans. 
Si vous avez embauché un technologue en santé animale ou un 
technicien vétérinaire provenant d’une école accréditée à l’échelle 
nationale, c’est l’équipe d’accréditation de TSA et de TV de 
l’ACMV qui aura assuré la norme d’enseignement de cette école.

Par le passé, l’ACMV a animé des réunions entre les 
organismes de réglementation provinciaux pour ouvrir la voie 
à la mobilité interprovinciale des vétérinaires en vertu de 
l’Accord sur le commerce intérieur. L’ACMV, en partenariat 
avec l’Agence canadienne d’inspection des aliments, a fondé la 
Réserve vétérinaire canadienne (RVC) en 2006. Beaucoup de 
vétérinaires, membres et non-membres de l’ACMV, ont profité 
de l’occasion de recevoir une formation sur les urgences liées 
aux maladies animales exotiques (MAE) et les urgences non liées 
aux MAE afin de servir de capacité d’appoint en cas de besoin.

Quels sont certains des domaines où une collaboration accrue 
entre les organismes de réglementation provinciaux et l’ACMV 
représenterait des avantages pour notre profession?

Un cadre de travail est requis afin de permettre aux 
organismes de réglementation de se réunir et, entre autres, de 
participer à l’établissement de normes et d’énoncés de position 
nationaux dans des domaines comme les enjeux de bien-être des 
animaux, l’utilisation des antimicrobiens, les codes de pratiques 
ainsi que la participation aux affaires internationales qui ont un 
impact sur les diverses compétences.

L’utilisation des antimicrobiens fait de plus en plus l’objet 
d’un examen tant à l’échelle nationale qu’internationale. Des 
pressions accrues proviennent aussi du grand public, des 
médias, de la profession médicale humaine et des organismes 
gouvernementaux nationaux et internationaux afin de garantir 
que nous utilisons les antibiotiques de manière adéquate. Il 
sera important que toutes les provinces du Canada possèdent 
des normes semblables, voire identiques, en ce qui concerne la 
prescription, la distribution et l’utilisation des antibiotiques par 
les vétérinaires.

Il y a beaucoup d’enjeux liés au bien-être des animaux qui 
bénéficieraient de la collaboration des provinces avec l’ACMV. 
Une pression accrue pourrait être exercée sur le gouvernement 
canadien afin de mettre à jour les lois archaïques sur la 
cruauté envers les animaux. On pourrait peut-être instaurer 
un système de suivi des condamnations provinciales pour des 
infractions reliées au bien-être des animaux. Les organismes 
de réglementation participeraient aussi de manière plus active 
à l’élaboration des énoncés de position sur le bien-être des 
animaux.

Les organismes de réglementation provinciaux octroient les 
permis aux vétérinaires et la principale responsabilité de ces 
ordres autogérés consiste à protéger le public. En conséquence, 
les organismes de réglementation devraient participer à 
l’établissement des normes d’enseignement et de formation 

The CVMA Animal Health Technology/Veterinary 
Technician Accreditation Program Committee has been accred-
iting Animal Health Technology Colleges for over 30 years. If 
you have hired an animal health technician/technologist from a 
nationally accredited school, it is the CVMA AHT/VT accredi-
tation team that will have assured the standard of education 
from that school.

In the past, the CVMA facilitated meetings between the 
provincial regulatory bodies to pave the way for interprovin-
cial labor mobility of veterinarians under the Agreement on 
Internal Trade. The CVMA, in partnership with the Canadian 
Food Inspection Agency, established the Canadian Veterinary 
Reserve (CVR) in 2006. Many veterinarians, both CVMA and 
non-CVMA members, have taken the opportunity to be trained 
in Foreign Animal Disease (FAD) and non-FAD emergencies to 
act in a surge capacity when needed.

What are some areas where greater collaboration between 
the provincial regulatory bodies and the CVMA would garner 
benefits for our profession?

A framework is needed for the regulatory bodies to meet and, 
among other things, have input into establishing national posi-
tion statements and standards in areas such as animal welfare 
issues, antimicrobial use, codes of practice, as well as having 
input into international affairs that may have an impact various 
jurisdictions.

The use of antimicrobials is becoming more and more scru-
tinized both nationally and internationally. There is increasing 
pressure from the general public, as well as the media, the 
human medical profession, and both national and international 
government agencies, to make sure we are using antibiotics 
appropriately. It will be important that all provinces in Canada 
have similar, if not the same, standards with respect to the 
prescribing, dispensing and use of antibiotics by veterinarians.

There are many animal welfare issues that would benefit from 
the collaboration of the provinces with the CVMA. Greater 
pressure could be put on the Canadian government to update 
the antiquated animal cruelty legislation. Perhaps the tracking 
of provincial animal welfare convictions could be established. 
The regulatory bodies would also have greater input into the 
establishment of animal welfare position statements.

Provincial regulatory bodies license veterinarians and the 
primary responsibility of these self-governing bodies is to pro-
tect the public. Regulatory bodies should have input into the 
standards of education or the training of the veterinarians who 
will be working in both the private and public sectors of their 
respective provinces. Veterinary educational standards are also 
being set globally. Under a collaborative framework involving 
the provinces and the CVMA, Canadian veterinarians would 
have a greater influence on setting these standards.

Whether it is standards of veterinary education, prudent use 
of antimicrobials, improved animal welfare or other professional 
services, the greater the input by provincial regulatory bodies, 
the better the Canadian Veterinary Medical Association is posi-
tioned to serve not only the veterinary profession, but the public 
we serve, the animals we care for, and the world we live in.	 ■

Lloyd Keddie
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des vétérinaires qui travailleront dans les secteurs privé et 
public de leurs provinces respectives. Par ailleurs, des normes 
d’enseignement de la médecine vétérinaire sont aussi en voie 
d’être établies à l’échelle mondiale. Les vétérinaires canadiens 
exerceraient une plus grande influence sur l’établissement de 
ces normes à l’intérieur d’un cadre de travail coopératif auquel 
participeraient les provinces et l’ACMV.

Qu’il s’agisse de normes en matière d’enseignement 
vétérinaire, de l’administration judicieuse des antimicrobiens, 
de l’amélioration du bien-être des animaux ou d’autres 

services professionnels, plus la rétroaction des organismes de 
réglementation provinciaux sera importante, plus l’Association 
canadienne des médecins vétérinaires se trouvera en meilleure 
position afin de répondre non seulement aux besoins de la 
profession vétérinaire, mais aussi à ceux du public que nous 
desservons, des animaux que nous soignons et du monde dans 
lequel nous vivons.	 ■

Lloyd Keddie


